Arrêt 11BX03344-12BX00527

Société La Galicia

3ème chambre  

Audience du 2 octobre2012

Lecture du 30 octobre 2012
CONCLUSIONS

M. de La Taille Lolainville, Rapporteur public

1
La SARL La Galicia, dont le siège social est à Trois-Palis en Charente, exploite un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). En 2009, cette société a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la période du 1er janvier 2006 au 30 novembre 2008 en matière de TVA.
Cette vérification a débouché, pour la période contrôlée, à la soumission de la société à des impositions supplémentaires pour un montant de 66 788 euros, outre 3 009 euros d’intérêts de retard. Le vérificateur a en effet, 1. remis en cause l’imposition au taux réduit de la fourniture aux pensionnaires de protections hygiéniques, 2. appliqué pour la période du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2007 le prorata de déduction de TVA prévu à l’article 212 de l’annexe 2 du code général des impôts (CGI), et 3. appliqué à compter du 1er janvier 2008 le coefficient de déduction forfaitaire prévu par les dispositions de l’article 205 de cette même annexe 2 du CGI.
La SARL La Galicia a formé une réclamation, qui a été rejetée le 3 février 2010. Elle a alors saisi le tribunal administratif de Poitiers.

Celui-ci, par un jugement du 10 novembre 2011, a fait droit partiellement à la demande de la société. Il a considéré que le taux réduit de TVA était bien applicable à la fourniture des protections hygiéniques. Il a rejeté en revanche les conclusions de la société requérante s’agissant des prorata et coefficient de TVA déductible.
Sous le n° 11BX003344, la SARL La Galicia relève régulièrement appel de ce jugement devant vous, en tant qu’il a rejeté ses conclusions relatives à la TVA déductible. Sous le n° 12BX00527, l’administration vous saisit à son tour pour contester l’application du taux réduit de TVA aux protections. Vous joindrez ces deux requêtes dirigées contre un même jugement.

2
2.1
Avant que d’examiner l’appel de la SARL La Galicia, relatif aux modalités de fixation du ratio de déduction, vous nous permettrez de revenir en quelques mots sur le régime que vous devez ici appliquer.
Par construction, l’assujetti à la TVA déduit en totalité de la TVA qu’on exige de lui la TVA amont qu’on lui a facturée. Sachant qu’en plus, le montant de la TVA qu’il acquitte au final est couvert par ses clients, l’impôt est donc pour lui parfaitement neutre. C’est un état de fait, et c’est une exigence juridique : l’imposition à la TVA répond à un principe européen de neutralité en matière fiscale.
La présente affaire vous confronte toutefois au cas particulier des redevables partiels. La SARL La Galicia est redevable partielle de la TVA, en ce sens que si elle ne réalise que des opérations situées dans le champ de la TVA, certaines de ces opérations – ses activités de soin – sont exonérées. Toute la TVA amont qu’on lui facture n’est donc pas déductible. Dans un tel cas, et pour pouvoir quand même calculer la TVA déductible, on appliquait jusqu’au 31 décembre 2007 un prorata forfaitaire de déduction fixé par l’annexe 2 du CGI en son article 212. A compter du 1er janvier 2008, ce dispositif a été remplacé par un coefficient de taxation, prévu à l’article 206, qui est d’inspiration comparable. Quel que soit le mérite de ces mécanismes, ce sont des pis-aller qui ne débouchent pas toujours sur une imposition conforme à la réalité, et partant, absolument conforme au principe de neutralité.
Dès lors, pour un redevable partiel, l’amélioration de la neutralité passe par la constitution de secteurs distincts d’activité. En vertu, jusqu’au 1er janvier 2008, de l’article 213 de l’annexe 2 du CGI, et pour les périodes postérieures, en vertu de l’article 209 de cette même annexe, lorsqu'un assujetti présente des secteurs d'activités qui ne sont pas soumis à des dispositions identiques au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, ces secteurs doivent faire l'objet de comptes distincts pour l'application du droit à déduction. Le contribuable redevable partiel définit dans son activité plusieurs secteurs distincts, chacun étant soumis à un seul et unique régime au regard de la TVA. La déductibilité y est de 0%, de 100%, ou proratisée.

2.2
Après ce bref rappel des équilibres du régime, venons-en maintenant à l’examen de l’appel de la SARL La Galicia en tant qu’il conteste le rejet par le tribunal administratif de celles de ses conclusions relatives à la TVA déductible pour 2006 et 2007.
2.2.1
La SARL La Galicia soulève d’abord un moyen de régularité, lequel ne nous paraît pas, toutefois, susceptible d’entraîner l’annulation du jugement. Elle soutient en effet que le tribunal administratif ne s’est pas prononcé sur ceux de ses moyens, tirés de la méconnaissance des articles 167 et 173-2 de la directive 2006/112/CE et du principe communautaire de neutralité du système de TVA. Il aurait fallu, pour assurer la conformité de son imposition à ces dispositions, lui reconnaître plusieurs secteurs d’activité distincts ou procéder à la reconstitution de l’affectation physique et réelle des biens et services consommés.
Ce moyen d’irrégularité n’est matériellement exact qu’en partie. D’abord, l’existence dans les écritures de première instance de la SARL La Galicia d’un moyen autonome tiré de la méconnaissance du principe de neutralité fiscale ne nous paraît pas évidente. Selon nous, le tribunal administratif pouvait très bien estimer comme il l’a fait, à la lecture de ces écritures, que seule était invoquée devant lui la méconnaissance des articles de la directive qui mettent en œuvre ce principe de neutralité, et non pas le principe de neutralité en lui-même. Par ailleurs, et contrairement à ce qui est soutenu devant vous, le tribunal administratif a bel et bien répondu, pour les écarter, aux argumentations tendant, d’une part, à faire reconnaître, au sein de l’activité de la société, plusieurs secteurs d’activités distincts, et d’autre part, à faire juger l’application du prorata de déduction en l’espèce contraire à la neutralité fiscale. 

En revanche, c’est indéniable, les premiers juges sont restés taiseux sur les dispositions de la directive 2006/112/CE.
Vous savez que si l’omission de répondre à un moyen est un motif d’irrégularité (Ass, 1988-04-01, 55232, A, Vadsaria), c’est à la condition que le moyen ainsi omis ait été opérant (8 SS, 1965-12-08, 49552, B, Sieur Mace).
Or, tel ne nous semble pas être le cas en l’espèce. D’une part, il nous semble que les dispositions invoquées, relatives à la TVA déductible et à sa proratisation pour les redevables partiels, sont transposées depuis des décennies aux articles portant aujourd’hui les numéros d’ordre 205 et suivants de l’annexe 2 du CGI. D’autre part et en tout état de cause, en vertu de son article 412, les règles nouvelles de la directive 2006/112/CE n’avait pas à être transposée avant le 1er janvier 2008. Quoi qu’il en soit, donc, la directive n’était pas directement invocable par la SARL La Galicia. 
Le moyen tiré de la méconnaissance de la directive 2006/112/CE était dès lors inopérant et le tribunal administratif a pu l’écarter par prétérition. Par suite, et selon nous, vous n’aurez pas à sanctionner le tribunal administratif, qui a fort bien travaillé, par une annulation pour irrégularité. Vous restez donc saisis du jugement en tant qu’il a rejeté les conclusions de la société relatives à la déductibilité de la TVA pour 2006 et 2007 par l’effet dévolutif de l’appel.
2.2.2
Au fond et en premier lieu, vous devrez, pour les raisons précédemment évoquées nous semble-t-il, écarter expressément comme inopérants les moyens, repris en appel, tirés de la violation des articles 167 et 173-2 de la directive dite « TVA » 2006/112/CE.
2.2.3
Cela ne vous dispensera pas d’examiner, au regard du droit national, le bien-fondé du moyen sous-jacent. En deuxième lieu, donc, la SARL La Galicia soutient qu’elle était en droit d’affecter chacune de ses dépenses entre les trois secteurs d’activité hébergement, dépendance et soins, et qu’il ne s’agissait pas de dépenses « mixtes ».
L’administration a admis la déduction intégrale de la taxe grevant certaines factures d’achats et de frais généraux, qu’elle a regardées comme affectées en totalité à l’activité taxable ouvrant droit à déduction, telles que celles portant sur l’alimentation, les protections, le petit matériel de cuisine, l’entretien du matériel de cuisine, ou les fournitures hôtelières. Elle a en revanche appliqué le prorata de déduction ou le coefficient de déduction forfaitaire à la taxe grevant les factures relatives à d’autres biens et services comptabilisés en achats et frais généraux de même qu’à la taxe grevant l’acquisition d’immobilisations. L’application d’un pourcentage de déduction de 70% calculé par le vérificateur a conduit aux rappels en cause pour le montant global de 45 567 euros, dont 18 994 euros au titre de 2006, 14 960 euros au titre de 2007 et 11 613 euros au titre de 2008.
L’exercice par un même assujetti de plusieurs secteurs distincts d’activités pour la déduction de la TVA s'apprécie, au regard de l’article 213 de l’annexe 2 du CGI, en retenant un certain nombre de critères posés pour la première fois par une décision de plénière fiscale du Conseil d’Etat datant de 1979 (7/8/9 SSR, 1979-03-07, 07544, A, M. Noyer). Celui-ci avait jugé que des activités complémentaires exercées à l’aide des mêmes moyens matériels et humains ne constituaient pas des secteurs distincts pour l’application des régimes de déductibilité de la TVA. Les éditions Francis Lefevbre mentionnent, au regard de la jurisprudence, plusieurs critères tenant à la fois à la nature économique de chaque activité, à l'utilisation de moyens différents d'exploitation, et à la tenue d'une comptabilité séparée. La CAA de Nantes propose quant à elle la synthèse suivante : « doivent être regardées comme relevant de secteurs différents, pour l’exercice des droits à déduction de TVA, des activités qui mettent en œuvre des cycles distincts d’opérations, effectuées avec un personnel et des techniques propres à chacun d’eux » (CAA Nantes, 31 mai 2010, 09NT00122, C+, SARL La Barillière).
En l’espèce, et comme dans celle qui fait l’objet de l’arrêt que nous venons de citer, lorsque l’établissement requérant fournit, concurremment, des prestations complémentaires d’hébergement, d’assistance pour pallier les effets de la dépendance, et de soins, il le fait dans les mêmes locaux, avec les mêmes personnels et avec le même matériel. Ces prestations concurrentes nous semblent donc participer, au sens de l’article 213, d’un secteur d’activité unique d’hébergement de personnes âgées dépendantes.
Le moyen tiré de ce que la SARL La Galicia aurait dû voir son activité séparée en trois comptes distincts pour la déduction de la TVA nous paraît donc devoir être écarté au fond.
2.2.4
En troisième lieu, la SARL La Galicia invoque le principe de neutralité de la TVA à l’encontre du prorata de déduction des dépenses mixtes. Il nous semble que ce moyen doit être lu comme une exception tirée de l’incompatibilité de l’article 212 de l’annexe 2 du CGI au principe communautaire de neutralité en matière de TVA.
La SARL La Galicia fait valoir que, dans les maisons de retraite, les dépenses pour lesquelles de la TVA a été acquittée concernent quasi exclusivement des activités taxables et non pas l’activité exonérée, de soin, qui génère presque exclusivement des dépenses de personnel. Par suite, l’application du prorata de déduction conduit à exclure de la déduction des montants très importants qui sont sans commune mesure avec la réalité de l’exploitation. Ce serait le « non-sens économique » du prorata de déduction appliqué aux maisons de retraite, la SARL La Galicia reprenant en cela les termes de notre collègue Christophe Hervouët devant la CAA de Nantes.
Le prorata de déduction, nous l’avons dit, est forfaitaire, et par suite, imparfait. Pour autant, ce prorata est une traduction du principe selon lequel la taxe d’amont grevant des biens et services n’est déductible que dans la seule mesure où ceux-ci servent à la réalisation d’opérations taxées. Dès lors, loin de contredire le principe de neutralité en matière de taxe sur la valeur ajoutée, le mécanisme du prorata est en lui-même une garantie de ce principe. 
Par ailleurs, la SARL La Galicia ne vous démontre pas que, dans son cas, le prorata aboutirait à une violation du principe de neutralité. Elle se garde bien de vous préciser, alors que rien ne l’en empêche, les biens et services en rémanence de taxe, c’est-à-dire ceux pour lesquels elle a payée la TVA amont sans pouvoir déduire le montant équivalent de la TVA exigible. L’argumentation selon laquelle les biens et services consommés pour les soins représenteraient une part infime de sa production de valeur ajoutée n’est pas étayée. Elle est au demeurant douteuse, eu égard à ce que nous avons dit de l’impossibilité de sectoriser son activité d’hébergement de personnes âgées dépendantes.
Dans ces conditions, nous peinons à discerner ce qui, en l’espèce, rendrait la proratisation de l’article 212 contraire au principe de neutralité de la taxe sur la valeur ajoutée.
2.2.5
Dans son mémoire en réplique, et sous le chapeau de l’atteinte au principe de neutralité, la SARL La Galicia s’avance de quelques pas prudents sur un chemin qu’elle avait plus franchement exploré, mais en vain, dans ses écritures de première instance. Elle cherche en effet à vous faire juger qu’il faudrait substituer à la règle du prorata celle de l’affectation physique des biens et services pour la détermination de la taxe sur la valeur ajoutée déductible.
Nous pensons que, si vous nous avez suivis jusqu’à ce stade du raisonnement, vous ne devrez pas vous engager dans cette voie. Vous aurez en effet écarté l’exception tirée de l’incompatibilité du prorata au principe de neutralité, et confirmé qu’aucun secteur d’activité n’est individualisable dans le métier de la SARL La Galicia. Vous ne pourrez donc qu’appliquer la loi : à secteur unique chez un redevable partiel, il convient d’appliquer la proratisation. Dont acte.
2.2.6
En quatrième et dernier lieu, la SARL La Galicia se prévaut de la méconnaissance de cet article 212 qui organise le prorata de déduction.
En vertu de l’article 219 de l’annexe 2 du code général des impôts, dans sa rédaction applicable, les redevables partiels sont autorisés à déduire une fraction de la taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les biens et services utilisés pour effectuer ces activités. Cette fraction, en vertu de l’article 212, est égale au montant de la taxe déductible obtenu, multiplié par le rapport existant entre : 
- au numérateur, le montant total annuel du chiffre d'affaires hors taxe afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les subventions directement liées au prix de ces opérations, et ;

- au dénominateur, le montant total annuel du chiffre d'affaires hors taxe afférent à toutes les opérations, et de l'ensemble des subventions.
Il vous faut savoir à ce stade que les prestations de soins offertes par l’établissement requérant sont couvertes par un forfait annuel global de soin que lui verse l’assurance-maladie. L’administration a évalué le prorata à 70 % en faisant le rapport entre le montant, figurant au numérateur, du chiffre d’affaires annuel hors taxe de l’établissement, résultant des opérations ouvrant droit à déduction, c'est-à-dire hors forfait annuel global de soin, et le montant, figurant au dénominateur, du chiffre d’affaires annuel total de l’établissement, incluant ce forfait.
2.2.6.1

La SARL La Galicia soutient d’abord que le tribunal administratif aurait, dans le motif par lequel il écarte le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 212, entaché son jugement de contradiction.
Elle fait valoir que le tribunal administratif, après avoir retenu que le forfait-soins annuel dont elle bénéficie de la part de l’assurance-maladie ne constituait ni des subventions, ni une recette à intégrer dans le calcul du prorata, ne pouvait pas se fonder sur l’incorrecte comptabilisation de celui-ci en recettes d’exploitation.
Mais ce n’est pas ce que le tribunal administratif a fait. Le tribunal administratif s’est borné à rappeler les écritures de la société requérante, selon lesquelles le forfait annuel global de soin ne constituerait ni une subvention, ni une recette, avant de prendre le contre-pied de cette argumentation. Il n’y a par suite, sur ce point, aucune contradiction de motif dans le jugement.
2.2.6.2


La SARL La Galicia soutient ensuite que le montant du forfait annuel global de soin ne participerait pas à la formation du prix des prestations qu’elle délivre. Elle fait valoir que les soins qu’elle assure le sont pour le compte de l’assurance-maladie, qui paye les frais correspondants.
Par cette argumentation, la société requérante entend vous faire juger, contre le tribunal administratif, que le forfait annuel global de soins ne serait pas une subvention taxable à prendre en compte dans le calcul du prorata.
Il est désormais classiquement jugé que sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les subventions dont le versement est en lien direct avec des prestations individualisées en rapport avec le niveau des avantages procurés aux personnes qui les versent. (8 / 3 SSR, 2003-10-29, 241524, B, Communauté urbaine de Lyon). En outre, et même si elles n’ont par pour contrepartie une prestation individualisable au bénéfice de la partie versante – c’est le cas en l’espèce – des subventions peuvent néanmoins être soumises à la TVA si elles présentent le caractère d’un complément de prix fixé par le contribuable au bénéfice de ses clients (8 /3 SSR, 2010-06-10, 301586, C, Sté Carilis).
En effet, dans ses conclusions sur cette décision, Laurent Olléon résumait ainsi la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) : « C’est par un arrêt du 22 novembre 2001 aff. 184-00, Office des Produits Wallons (RJF 2/02 n° 250, conclusions de l'avocat général L. A. Geelhoed BDCF 2/02 n° 20) que la CJCE a précisé la notion de subventions directement liées au prix. La Cour, après avoir noté que l’article 11 A § 1 a) vise notamment des situations où trois parties sont en cause (l’organisme public qui accorde la subvention, l’opérateur économique qui en bénéficie et l’acheteur du bien ou le preneur du service livré ou fourni par l’opérateur subventionné), relève que : 
« - le seul fait qu’une subvention puisse avoir une influence sur le prix des services fournis ne suffit pas à rendre la subvention imposable : il faut qu’elle soit versée à l’organisme pour qu’il effectue un service déterminé ;

« - le prix du service doit être déterminé au plus tard au moment où intervient le fait générateur : l’engagement de verser la subvention a pour corollaire le droit de la percevoir reconnu au bénéficiaire dès lors qu’une opération taxable a été accomplie par ce dernier ; 
« - il convient de vérifier si les preneurs du service tirent profit de la subvention versée au bénéficiaire de celle-ci. De ce point de vue, il est nécessaire que le prix à payer par l’acheteur ou le preneur soit fixé de telle façon qu’il diminue à proportion de la subvention accordée au prestataire du service. Le juge devra examiner si le fait qu’une subvention est versée au prestataire permet à celui-ci de fournir le service à un prix inférieur à celui qu’il devrait exiger en l’absence de subvention. »
En l’espèce, les recettes correspondant au forfait global de soin, bien qu’exonérées, entrent dans le champ d’application de la TVA. Elles sont la contrepartie de prestations de soin individualisées rendues par l’établissement à ses résidents. Elles réduisent à concurrence de leur montant le prix que réclame l’établissement à ses résidents, qui est fixé à l’avance. Ce n’est donc pas parce que les résidents bénéficiaires de soins ne se voient pas facturer ces prestations qu’il n’existe pas un lien direct entre le service de soins rendu par la société à ses clients et les rémunérations reçues en contrepartie par elle.
Dans ces conditions, c’est à juste titre que l’administration, et le tribunal administratif à sa suite, ont pris en compte le forfait annuel global de soins pour le calcul du prorata.
Ayant écarté ce dernier moyen, vous pourrez rejeter la requête de la SARL La Galicia en tant qu’elle cherche à remettre en cause le rejet de ses conclusions relatives à la rectification du prorata déductible de TVA au titre des années 2006 et 2007.
2.3
Vous examinerez ensuite l’appel de la SARL La Galicia en tant qu’il porte sur le coefficient de déduction pour 2008.
2.3.1
En premier lieu, et contrairement à ce que la SARL La Galicia soutient, le tribunal administratif a répondu, en page 6, troisième considérant, au moyen tiré de ce que le forfait annuel global de soin ne constituerait pas une subvention directement liée au prix des opérations imposables à prendre en compte dans le coefficient de taxation. Le jugement est donc exempt d’irrégularité.
2.3.2
Aux mêmes causes les mêmes effets, vous écarterez en second lieu l’argumentation tendant à faire reconnaître l’existence de trois secteurs d’activités distincts constitués respectivement des prestations d’hébergement, d’assistance et de soins.
2.3.3
En troisième lieu, la SARL La Galicia se prévaut du 1° du 3 du III de l’article 206 de l’annexe 2 au code général des impôts, qui remplace l’article 212 à compter du 1er janvier 2008, et qui prévoit que seules les subventions directement liées au prix des opérations imposables sont à prendre en compte pour déterminer le coefficient de taxation forfaitaire.
Cependant, nous ne voyons dans cette nouvelle rédaction que la codification de la jurisprudence commune à la Cour de justice et au Conseil d’Etat, telle que nous vous l’avons exposée tout à l’heure.
Dès lors, à l’instar de ce qui prévalait sous l’empire de l’article 212, et comme l’administration l’a fait, le forfait annuel global de soin devait être pris en compte pour la fixation du coefficient de taxation.
2.3.4
En quatrième lieu, la SARL La Galicia se prévaut des commentaires de la doctrine administrative relatifs au décret du 16 avril 2007 dont est issu le coefficient de taxation. Mais ces commentaires ne comportent aucune interprétation des textes qui soit contraire à l’application qui en a été faite par l’administration.
2.3.5
En cinquième et dernier lieu, si la SARL La Galicia se prévaut également d’une réponse ministérielle au député Boin, cette réponse porte sur la dotation globale de financement perçue par les centres d’aide par le travail, et non sur le forfait annuel global de soin perçu par les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.
Arrivé à ce stade, et si vous nous avez suivis, vous rejetterez l’appel formé par la SARL La Galicia. Vous devrez alors examiner l’appel incident de l’administration fiscale.
3
Sous le n° 12BX00527, l’administration forme régulièrement devant vous appel incident du jugement, en tant qu’il a admis l’application d’une taxe sur la valeur ajoutée à taux réduit sur les protections hygiéniques des pensionnaires de la SARL La Galicia.

En vertu du a. de l’article 279 du code général des impôts, le taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée, alors à 5,5 %, s’applique à la fourniture de logement et de nourriture dans les maisons de retraite. Ce taux s'applique également aux prestations exclusivement liées à l'état de dépendance des personnes âgées hébergées dans ces établissements et qui sont dans l'incapacité d'accomplir les gestes essentiels de la vie quotidienne.

La vente de protections hygiéniques relève normalement du taux normal. La SARL La Galicia les avait inscrites au taux réduit. Le vérificateur a rétabli le taux normal et s’est fait censurer sur ce point par le tribunal administratif de Poitiers.
3.1
En premier lieu, l’administration soutient qu’il incomberait au contribuable, lorsque celui-ci facture à ses clients un prix forfaitaire, comme un prix global à la journée, de ventiler en comptabilité, au sein de ce forfait, d’une part, le prix total des prestations relevant du taux réduit, et d’autre part, le prix de chacune des prestations relevant du taux normal.
3.1.1
L’administration se prévaut d’abord de l’article L. 342-2 du code de l’action sociale et des familles, en vertu duquel le contrat d’hébergement doit comporter en annexe un document contractuel décrivant l'ensemble des prestations qui sont offertes par l'établissement et indiquant le prix de chacune d'elles. Comme nous, vous ne percevrez pas distinctement le rapport entretenu par cette disposition avec les conditions légales permettant de bénéficier du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée.
3.1.2
Vous vous en tiendrez au fait que lorsqu’il s’agit de savoir si une opération entre dans le champ d’un régime d’imposition particulier, le juge applique en principe un régime de preuve objective (cf. pour l’application du régime des plus-values à long terme CE 18 mai 1998, n° 159846, ministre c/ SA Yves Saint-Laurent ; RJF 7/98 n° 771, conclusions F. Loloum BDCF 4/98 n° 68). Cette jurisprudence a fort naturellement été transposée au point de savoir si une opération doit bénéficier du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée (9 / 10 SSR, 2004-01-12, 247753, B, S.A. SOGERES).

Et vous jugerez que le défaut de ventilation allégué est sans incidence sur les droits de la SARL La Galicia.
3.2
L’administration soutient en second lieu que l’article 279 ne soumet pas les protections au taux réduit, parce que, abstraitement, la fourniture de ces protections n’est pas exclusivement liée à la dépendance. Il y aurait donc une erreur de droit de la part du tribunal administratif à faire bénéficier ces fournitures du taux réduit.

Nous ne vous cacherons pas que nous avons sur ce point beaucoup hésité. 

Contrairement à l’administration, le tribunal administratif n’a pas raisonné abstraitement, bien au contraire. Il a estimé, au regard du classement des pensionnaires de la SARL La Galicia sur la grille nationale Autonomie Gérontologie Groupes Iso-Ressources (AGGIR), laquelle procède d’un texte réglementaire, que ces pensionnaires étaient tous dans un état de dépendance importante, qui s’était même accru au cours du temps, et que par conséquent, et nécessairement, les fournitures de protections dont ils bénéficiaient devaient être soumises au taux réduit de 5,5 %.
3.2.1
Nous avons pensé d’abord que, ce faisant, le tribunal administratif avait effectivement commis une erreur de droit. 

En effet, la circonstance que tous les pensionnaires soient en état de dépendance n’implique pas nécessairement que toutes les prestations qu’ils reçoivent sont liées à cet état. A l’évidence par exemple, les prestations de blanchisserie offertes par la société, quoique ne s’adressant qu’à des personnes dépendantes, ne sauraient être pour autant regardées comme exclusivement liées à leur état de dépendance. 
De fait, la notion de dépendance renvoie, dans son acception usuelle comme dans ses définitions juridiques à l’article 279 du CGI et à l’article 232-1 du code de l’action sociale et des familles, au besoin d’aide dans l’accomplissement des gestes de la vie quotidienne. Il est possible d’avoir besoin d’aide sans avoir besoin de protections, et réciproquement.
Notre premier mouvement était donc défavorable. Ce premier mouvement a été conforté par plusieurs éléments.

Il a été conforté par la rédaction même de la disposition du code général des impôts, qui par l’emploi du terme « exclusivement » vous invite sans ambiguïté à une lecture restrictive du champ d’application du taux réduit.

Il a également été conforté par la circonstance que la grille AGGIR sur laquelle fait fonds le tribunal administratif, qui n’entretient au demeurant que peu de liens avec la matière fiscale, est indifférente aux questions de continence et d’usage de protection. Le décret n° 2001-1084 du 20 novembre 2001, pris en application des dispositions relatives à l’allocation personnalisée d’autonomie, et qui prévoit cette grille, comporte en annexe un « guide de remplissage » (sic) qui indique expressément que la question de la continence est une question médicale sans lien avec l’appréciation de la dépendance au sens de ce texte. Au sein de certaines des catégories AGGIR, pour l’essentiel les catégories 4 et 5, on trouve des personnes dépendantes qui n’ont pas besoin de protections. 

Il en résulte que, in abstracto, la fourniture de protections dans une maison de retraite ne saurait être liée exclusivement à la dépendance.

C’est en suivant ce même raisonnement rigoureux que la cour administrative d’appel de Versailles a jugé que des prestations d’animation ne pouvaient être assimilées à des prestations exclusivement liées à l’état de dépendance des personnes âgées hébergées dans la maison de retraite, alors même qu’elles étaient réalisées quotidiennement par un psychomotricien aux fins de procéder à la rééducation physique et motrice des pensionnaires dépendants (CAA VE, 2005-07-05, 03VE04186, C+, Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie c/ SARL Château de Chambourcy).
3.2.2
Toutefois, le principe de réalité nous conduit en définitive à vous proposer de confirmer la solution raisonnable du tribunal administratif. Il résulte en effet de l’instruction que les personnes hébergées par la SARL La Galicia étaient toutes en état de dépendance, fusse à des degrés divers. Leur état s’est aggravé au cours de la période. L’administration, dans son appel, se borne à des considérations générales sur la notion de dépendance, qui sont de peu de portée, et ne remet pas en cause les données de l’instruction, selon lesquelles, en l’espèce, la fourniture de protections était liée à l’état de dépendance des pensionnaires. Il nous semble donc que, dans les circonstances de l’espèce, et in concreto, c’est à raison que le tribunal administratif a censuré la rectification du taux de TVA 

Dans ces conditions, il nous semble que vous pourrez rejeter la requête de l’administration.
4
Dans les circonstances de l’espèce, nous vous proposons de ne pas accorder les frais de justice à la SARL La Galicia.
5
Par ces motifs nous concluons au rejet des deux requêtes.

